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Mieux vivre à Carrières, Majorité municipale  
 

Le budget 2023 voté le 3 avril dernier est le fruit d’un travail quotidien d’optimisation de nos ressources, très bien décrit dans 

les pages du dossier de ce numéro et qui s’avère indispensable alors que l’État nous essore financièrement. En effet, il nous 

prive de ressources avec la baisse de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) qui n’est pas un fait du prince mais un dû, 

une ressource qui revient de droit aux territoires. Cette année, une fois de plus, Carrières-sur-Seine sera privée d’1,6 M€ par 

rapport au montant versé en 2013, ce qui en 10 ans représente une perte cumulée de 12 M€.  

 

Par ailleurs, l’État nous ponctionne à double titre. La Ville doit verser 100 000€ en raison d’un taux de logements sociaux 

inférieur aux 25% de la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU) et 455 000€ au titre du fonds de péréquation 

intercommunal et communal (FPIC) en faveur des communes considérées comme défavorisées. Le FPIC représente une 

facture de plus de 3,5 M€ en 10 ans. Or, la Ville n’a jamais bénéficié du dispositif de l’Agence Nationale pour la Rénovation 

Urbaine (ANRU), qui distribue des aides importantes, en dépit des demandes répétées de l’équipe municipale et alors même 

que nous disposons d’un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV). Cette politique va à l’encontre des intérêts des 

habitants de Carrières-sur-Seine qui rencontrent le plus de difficultés financières, en les privant d’un argent public pourtant 

censé bénéficier à des populations paupérisées.  

Cette situation globale, dénoncée par tous les maires de France, ne nous empêchera pas de continuer à oeuvrer pour tous 

les Carrillons.  
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